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VERS UN MODÈLE DE RÉPARATION HYBRIDE EN RD CONGO :  
analyse de la synergie entre le Fonds au profit des victimes de la CPI et le FONAREV  

en faveur des enfants victimes en Ituri 

par 

Sarah AFATA MOZIA 
Apprenante en D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa  

Résumé 

La province de l’Ituri, située dans le Nord-Est de la RDC, demeure le théâtre d'atrocités persistantes issues de 
conflits armés cycliques, au sein desquels les enfants sont dramatiquement instrumentalisés et érigés en véritables 
outils de destruction massive (enrôlement, viols, esclavage sexuel). Si la CPI a opéré un changement de paradigme 
historique en consacrant le droit à la réparation des victimes conformément aux jurisprudences Lubanga et Ntaganda, 
son appareil réparateur se heurte à de lourdes limites structurelles et opérationnelles sur le terrain. Parmi ces écueils 
figurent notamment les lenteurs judiciaires extrêmes qui transforment la réparation en un long fil d’attente, dont le 
délai fait parfois basculer les victimes de la minorité à la majorité avant toute indemnisation. À cette réalité s’ajoute 
l'insolvabilité systématique des condamnés, la dépendance du Fonds au profit des victimes envers les contributions 
volontaires des États, et la limitation formelle de l’acte d’accusation du Procureur sur les crimes, qui exclut 
dramatiquement les enfants victimes dont les préjudices n’y figurent pas. 

Face à cette sélectivité institutionnelle, le législateur congolais a réagi en créant le FONAREV par la Loi n° 
22/065 du 26 décembre 2022. Conçu comme un mécanisme de justice transitionnelle essentiellement extrajudiciaire, 
cet établissement public s'affranchit de la contrainte d'un verdict pénal pour acter la prise en charge des victimes. Dès 
lors, le cœur de cette recherche interroge la pertinence doctrinale et la nécessité pratique de conjuguer les actions 
judiciaires internationales du FPV et celles du FONAREV, qui sont essentiellement internes et extrajudiciaires, afin 
de s'orienter vers un modèle de réparation hybride, effectif et durable, indispensable pour panser le passé de l’enfant 
victime en Ituri afin de reconstruire un avenir plein d’espoir.  

Mots – clés : modèle de rparation hybride, victimes, CPI, Fonarev, RD Congo 

Abstract  

The province of Ituri, located in the northeastern part of the DRC, remains the scene of persistent atrocities 
stemming from cyclical armed conflicts, in which children are dramatically instrumentalized and turned into true tools 
of mass destruction (enrollment, rape, sexual slavery). While the ICC has made a historic paradigm shift by establishing 
the right to reparations for victims in accordance with the Lubanga and Ntaganda jurisprudences, its reparative 
framework faces significant structural and operational limitations on the ground. Among these pitfalls are notably the 
extreme judicial delays that turn reparations into a long waiting line, where the delay sometimes causes victims to 
transition from minority to adulthood before any compensation is granted. To this reality is added the systematic 
insolvency of the convicted, the Fund's dependence on voluntary contributions from States, and the formal limitation 
of the Prosecutor's indictment on crimes, which dramatically excludes child victims whose injuries are not included. 
Faced with this institutional selectivity, the Congolese legislator reacted by creating the FONAREV thru Law No. 
22/065 of December 26, 2022. Designed as a transitional justice mechanism that is essentially extrajudicial, this public 
institution frees itself from the constraint of a criminal verdict to implement the care of victims. Hence, the core of this 
research questions the doctrinal relevance and practical necessity of combining the international judicial actions of the 
FPV and those of the FONAREV, which are essentially internal and extrajudicial, in order to move toward a hybrid, 
effective, and sustainable reparation model, essential for healing the past of the child victims in Ituri and rebuilding a 
hopeful future. 

INTRODUCTION  

La province de l’Ituri, en République Démocratique du Congo (RDC), est depuis plus de trois 
décennies le centre de gravité d'hostilités atroces nées des conflits armés qui déstabilisent l’ensemble de la 
région des Grands Lacs. Ces violences, que subit la population du Nord-Est du pays, tirent leur source de 
conflits ethniques, politiques et socio-économiques. Au sein de ce marasme, la population civile est victime 
de massacres, viols, esclavage sexuel et grossesses forcées. Les enfants ne sont pas seulement épargnés, ils 
sont, bien au contraire, instrumentalisés de façon dramatique comme de véritables outils de destruction 
massive par les bourreaux. Ces derniers les enrôlent et les conscrivent de force dans les milices, les 
soumettant à des traitements inhumains. Ainsi, chaque jour, ces mineurs voient leur droit le plus légitime « 
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celui à la protection » être violé, et leur avenir perdre tout repère1. Face à l’ampleur de cette tragédie, il ne 
suffit plus de punir les auteurs de ces crimes qui heurtent la conscience humaine ; il s'avère bien plus 
impératif de réparer les préjudices subis par ces enfants, faisant ainsi de la justice réparatrice un jalon 
indispensable de la reconstruction post-conflit. 

La justice pénale internationale, par l’entrée en scène de la CPI, a opéré un changement de paradigme 
en plaçant la victime au cœur du procès pénal en lui reconnaissant le statut de sujet actif jouissant d'un 
véritable droit à la réparation, le Statut de Rome a fait lever une lueur d’espoir sur le chemin sombre de 
l’enfant victime, lequel a longtemps été ignoré par la sphère internationale ou cantonné au rôle de simple 
instrument de preuve au profit de l’Accusation. À cet égard, les affaires Lubanga et Ntaganda ont tracé la 
progression remarquable de la jurisprudence de la Cour.  

Toutefois, la mise en œuvre de ces décisions a également mis en exergue d’importantes limites 
sécuritaires, budgétaires et temporelles face aux réalités concrètes du terrain de l’Ituri. D’une part, les 
bénéficiaires se voient imposer des mesures collectives qui peinent à intégrer l'individualité de leurs besoins 
cliniques ; d'autre part, toute une catégorie d’enfants demeure exclue des programmes du Fonds au profit 
des victimes (FPV) parce que les exactions qu'ils ont subies n'ont pas été formellement retenues dans l'acte 
d'accusation du Bureau du Procureur, les laissant ainsi abandonnés à leur propre sort. 

Parce que les besoins de ces mineurs exposés quotidiennement aux hostilités s'avéraient de plus en 
plus grandissants, le législateur congolais a réagi en interne en promulguant la Loi n° 22/065 du 26 décembre 
2022 créant le FONAREV. Ces mécanismes de justice transitionnelle, essentiellement extrajudiciaires, a 
précisément été conçu pour pallier les failles et la sélectivité du dispositif de La Haye2. Néanmoins, le 
FONAREV n'embrasse que le volet de la réparation et ne dispose d’aucun pouvoir de contrainte répressive 
contre les seigneurs de guerre. Une telle configuration risque de réduire l'action nationale à une tentative de 
résoudre les effets sans s’attaquer aux causes. 

Dès lors, le nœud gordien de cette étude s'articule autour des interrogations suivantes : quels sont les 
défis concrets sur le terrain en Ituri et au niveau de la CPI qui entravent encore le plein épanouissement de 
la justice restauratrice ? Par ailleurs, est-ce une nécessité théorique et pratique de conjuguer les actions du 
FPV et du FONAREV afin de bâtir un modèle hybride capable de garantir une réparation effective, efficace 
et durable aux enfants victimes de l’Ituri ? 

L'impératif de matérialiser le droit à la réparation de l’enfant victime en Ituri est indéniable. Laisser 
leur destin entre les seules mains de la CPI perpétue une forme de victimisation secondaire chez des mineurs 
se trouvant déjà en état de fragilité extrême. Pour répondre à cette problématique, la première partie de cette 
étude analysera l'épreuve du terrain à laquelle se heurte l'appareil réparateur de la CPI. Ensuite, la seconde 
partie se placera au cœur du débat doctrinal en théorisant l'émergence d'une troisième voie, axée sur la 
complémentarité et l'hybridation créative entre la justice internationale et nationale. 

I. L’ÉPREUVE DU TERRAIN DE LA JUSTICE RÉPARATRICE INTERNATIONALE 

La confrontation entre la théorie du droit international pénal et les réalités liées aux défis sécuritaires 
et matériels en Ituri révèle un point saillant quant à l’effectivité et l’efficacité de la réparation des enfants 
victimes. Il est donc essentiel d’examiner la trajectoire jurisprudentielle de la CPI en matière de réparation 
(A), avant d’exposer les difficultés du choix de la réparation collective au détriment de la réparation 
individuelle (B). 

A. L'évolution des ordonnances de réparation de la CPI face aux limites sur terrain 

Les ordonnances les plus innovatrices de l’histoire de la CPI sont congolaises. La Cour a opéré, au fil 
de l’expérience, un élargissement conceptuel des réparations découlant de sa jurisprudence (1), avant de se 
voir confrontée aux réalités géographiques et sociales de la province de l’Ituri (2). 

1. L'élargissement conceptuel des réparations dans la jurisprudence 

L’avènement de la CPI a d'emblée innové dans la sphère de la justice internationale en donnant une 
place de choix à la victime, laquelle a longtemps été considérée comme un simple instrument de preuve au 
profit de l’Accusation pour charger les auteurs présumés de crimes. Le Statut de Rome a ainsi consacré la 
justice restauratrice aux côtés de la justice rétributive, en instituant le Fonds au profit des victimes (FPV) et 

                                                           

1 J.-P. FOFANA, « La notion de trajectoire de vie brisée de l'enfant soldat dans la jurisprudence Lubanga », Journal du 

droit international (Clunet), n° 4, 2018, comm. 12, pp. 890-892. 
2 L. LUZOLO BAMBI LESA, Traité de droit de l'homme et de justice transitionnelle en RDC, Kinshasa, Presses 

Universitaires du Congo, 2023, pp. 135-139. 
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en reconnaissant à la Cour un pouvoir discrétionnaire pour déterminer la réparation des victimes3. En outre, 
la Cour a visiblement enrichi son expérience progressive au gré des différentes affaires issues de la RDC, 
notamment à l’égard des enfants victimes. 

L’affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo est la toute première dans l’édifice de la Cour. L’acte 
d'accusation du Bureau du Procureur avait retenu la conscription et l’enrôlement d’enfants de moins de 15 
ans dans les hostilités, avant que la Chambre d’appel ne statue sur la réparation4. Cette jurisprudence a mis 
en lumière combien ces crimes ont eu des retombées directes sur l’ensemble de la vie de l’enfant victime. 
Au-delà du seul préjudice physique, ils ont causé « la perte d'opportunités éducatives », « l'exclusion sociale 
» et « la rupture des liens familiaux », rendant flagrante la nécessité d’une réhabilitation intégrale5. 

L’affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda a pleinement mis en valeur ce cheminement d’élargissement 
conceptuel, car l’ordonnance de réparation de la Cour (largement confirmée en appel) a mis en lumière la 
complexité des crimes commis au sein des milices contre les enfants en Ituri6. La Cour y a distingué la 
dimension du genre en liant directement des crimes spécifiques, entre autres « la violence sexuelle, la 
grossesse forcée et l'esclavage sexuel », aux jeunes filles. C’est par cette jurisprudence que la notion de « 
préjudice transgénérationnel » a été consacrée, avec une particularité liée au statut de l’enfant né du crime 
de viol pendant les conflits armés7. A travers la prise en charge médicale de l’enfant et de sa jeune mère, la 
reconnaissance identitaire de l’enfant par la délivrance d’actes d’état civil et leur réinsertion communautaire, 
la Cour a touché la dimension transformatrice de la réparation. C’est ainsi que la CPI a fait évoluer le statut 
des enfants victimes, les faisant passer de sujets passifs sans droits à des sujets actifs au cœur de la procédure 
pénale internationale. 

2. La confrontation aux dures réalités de l'Ituri  

Certes, la jurisprudence de la Cour a posé la théorie sur le droit à la protection de l’enfant victime, 
mais sa faisabilité se confronte à plusieurs réalités. Notamment, le temps que prend le procès, depuis « de 
l’ouverture au prononcé du jugement », est généralement très long. L’ordonnance de réparation dépendant 
d'un verdict de condamnation définitif, les enfants victimes se voient plongés dans une attente 
indéterminée8.  

Cette attente vide malheureusement la réparation de tout son sens. Un enfant qui a subi des atrocités 
et qui voit sa réparation n'intervenir qu’à l’âge adulte se trouve parfois face à une trajectoire de non-retour, 
notamment en ce qui concerne sa scolarité : à 25 ans, il ne se voit plus retourner à l’école pour apprendre les 
bases. C’est, pratiquement, le symbole d'une enfance volée. 

Cette crise temporelle n'est pas le seul obstacle à l'effectivité et à l'efficacité de la réparation de l’enfant 
victime ; à cette logique s’ajoute l’insuffisance structurelle interne. L’identification des enfants victimes pose 
problème en raison de l’absence d’actes de l’état civil, souvent détruits par les faits de la guerre, ce qui rend 
difficile la preuve de l’âge de l’enfant au moment des faits9. Enfin, le défi logistique dû à l’éloignement 
géographique et institutionnel est énorme entre le siège de La Haye et les zones de conflits en Ituri, où 
certains secteurs demeurent sous la coupe des milices et pratiquement inaccessibles au FPV, alors même que 
les enfants victimes les plus vulnérables s’y trouvent. Cette catégorie d'enfants vit au quotidien avec le 
sentiment d’être abandonnée à son propre et triste sort. 

B. Le défi de l'individualisation des mesures face aux réparations collectives 

Les obstacles auxquels se heurte la Cour quant à l'effectivité et à l’efficacité de la protection de l’enfant 
victime en Ituri ne se limitent pas aux dimensions temporelle, institutionnelle et logistique, mais touchent 

                                                           

3 Art. 75 et 79 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, Recueil des Traités des Nations 

Unies, vol. 2187, n° 38544. 
4 CPI, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Affaire n° ICC-01/04-01/06-3129-AnxA, Chambre d'appel, Arrêt relatif 

aux principes et procédures applicables en matière de réparations, 3 mars 2015, par. 32-45. 
5 J.-P. FOFANA, op. Cit., pp. 889-904. 
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surtout au choix de l’adaptation des mécanismes de réparation à l’égard des victimes. Le besoin de 
réparations individuelles pour les enfants victimes fait face au défi financier lié, d’une part, à l’indigence des 
auteurs et, d’autre part, au mode de financement du FPV, lequel repose sur les contributions volontaires des 
États parties (1). Cela induit une suite logique menant au choix par la Cour d'une réparation collective et 
symbolique (2) plutôt qu’individuelle, laquelle aurait été l’idéal. 

1. L'indigence des condamnés et l'impasse financière 

La bonne foi de réparer les enfants victimes ne suffit pas, il faut y ajouter les moyens pour donner vie 
aux décisions de la Cour. L’obstacle majeur auquel fait face la Cour est l’indigence des auteurs condamnés ; 
jusqu'ici dans le parcours de la CPI, tous les condamnés de la situation en RDC ont été déclarés 
juridiquement insolvables10. L'absence d'un patrimoine important pouvant être saisi par la Cour afin de 
couvrir les besoins de la réparation rend l’appareil judiciaire porteur d'une simple promesse lointaine et 
irréalisable, devenant une source de désespoir total pour les enfants victimes en RDC. 

Pour ne pas laisser ce vide institutionnel ronger les enfants victimes et les plonger dans une forme de 
victimisation secondaire, le Statut de Rome a prévu le relais par le FPV. Cette structure, dont les ressources 
dépendent entièrement de la contribution volontaire des États parties et des donations privées, se trouve 
limitée dans son intervention face à la multitude d'enfants victimes. Ainsi, sa politique de réparation se 
penche obligatoirement sur le collectif pour adapter sa contrainte budgétaire, délaissant de ce fait 
l’indemnisation individuelle.  

2. Le choix du collectif au détriment du suivi clinique 

Le FPV, face au nombre élevé des enfants victimes de crimes de masse et aux limites de ressources 
dédiées à son fonctionnement, a opté pour un choix audacieux axé sur les « réparations collectives à 
composante communautaire »11. Ce choix, certes, présente un avantage du point de vue communautaire 
parce qu’il donne la priorité aux infrastructures d’intérêt général comme les hôpitaux et les écoles, mais il 
ne répond pas à la hauteur des besoins de la victime directe. Celle-ci a vécu l’intensité des atrocités extrêmes, 
des massacres, des viols et tant d’autres maux qui ont touché à sa personnalité et ont changé sa manière de 
percevoir sa propre vie, la justice tant nationale qu’internationale, et sa communauté. 

Pourtant, son état psychologique exige une approche plus personnelle et individuelle pour un suivi 
adéquat par des professionnels qualifiés dans les différents domaines ayant été affectés par les faits de ces 
crimes de masse. Malheureusement, faute de moyens financiers et pour d’autres raisons liées à 
l’environnement des enfants victimes en Ituri, le FPV ne peut procéder par une approche au cas par cas pour 
un traitement efficace du traumatisme subi ; ainsi, le collectif prime sur l’individualité. 

II. LE REGARD VERS UNE JUSTICE RESTAURATRICE HYBRIDE : LE FPV FACE AU FONAREV 

La CPI a montré ses limites structurelles et opérationnelles, laissant ainsi place à une insuffisance 
énorme du point de vue de la réparation ; ce qui démontre que l’alternative vers une justice restauratrice 
hybride est une nécessité pour une meilleure prise en compte de la souffrance des enfants victimes. La 
coordination des Fonds international et national mettra en évidence les potentialités de la réparation. En 
RDC, le FONAREV exprime mieux la volonté étatique d’accompagner les enfants victimes (A). Il sera alors 
question de le joindre à celui de la CPI pour un résultat pratique en faveur des enfants victimes (B).  

A. Le FONAREV dans sa globalité : un nouveau paradigme réparateur en RDC 

L’État congolais, conscient de sa propre carence sécuritaire qui fait naître des victimes à l’Est du pays 
– où les enfants deviennent la cible du combat –, a mis en place une institution pour une prise en charge 
réelle des victimes selon leurs besoins. Il sera alors question de s’étendre sur la genèse et le statut du 
FONAREV (1), puis sur les défis qu’il rencontre à côté de ses forces (2). 

1. Genèse, statut et ambition du Fonds 

Le Fonds National des Réparations des Victimes de Crimes contre la Paix et la Sécurité de l'Humanité 
(FONAREV) a vu le jour par la loi n° 22/065 du 26 décembre 202212. Cette structure étatique est une 
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innovation remarquable au cœur de l’histoire du pays, particulièrement pour sa partie Est qui est ravagée 
par la guerre depuis plus de trois décennies. Placé sous la tutelle du Ministère de la Justice et Garde des 
Sceaux, le FONAREV est le résultat des travaux de la Commission scientifique sur la justice transitionnelle, 
dont la réflexion tourne autour de quatre piliers fondamentaux : « le droit à la vérité, le droit à la justice, le 
droit à la réparation et les garanties de non-répétition », tous tendant à prendre en compte les besoins criants 
de la victime. 

Le FONAREV est une voie non juridictionnelle ; il est une institution autonome dans sa gestion et 
dans ses financements, dotée d’une personnalité juridique. Il agit en amont et en aval auprès des victimes, à 
n’importe quel moment du procès, voire après celui-ci. Que la procédure conduise à la condamnation pénale 
de l’auteur du crime ou non, cela n’est pas une condition sine qua non, parce qu’il constitue l’incarnation 
parfaite de la justice transitionnelle. Il passe par le processus de l’enregistrement minutieux des victimes des 
conflits armés avant de procéder à la réparation. Cette structure vient ainsi pallier la sélectivité de la CPI qui 
a tendance à oublier certaines victimes, lesquelles pourront désormais être réparées afin de retrouver leur 
dignité humaine et leur estime de soi. 

2. Les forces et les défis du Fonds 

Dans le cadre national, le FONAREV a un avantage géographique majeur : sa proximité du terrain 
avec les réalités socio-économiques que traversent les victimes est une mine d’or, et cela constitue la force 
principale de ses actions d’appui, notamment en Ituri. Cette présence physique facilite la liaison 
communautaire et la coalition entre les chefs coutumiers et la société civile dans le processus d’identification 
des besoins des victimes.  

Malheureusement, tout comme le FPV de la CPI, il est aussi confronté aux défis initiaux liés aux 
finances, tant dans sa gestion que dans son affectation ; ainsi, il y a urgence pour le FONAREV de stabiliser 
sa source de revenus, principalement par des taxes spécifiques 13 . Un autre grand défi est d’ordre 
administratif et managérial : parfois, l’affectation des fonds n’est pas régulière, en raison de la mauvaise foi 
de ceux qui sont censés les faire parvenir. Enfin, le défi sécuritaire n’est pas des moindres dans un contexte 
de guerre où certains secteurs demeurent sous un contrôle total des milices, ce qui peut mettre en péril les 
agents administratifs du Fonds. Il faudrait un système politique conséquent pour mettre en sécurité les 
agents et les bénéficiaires, sans quoi la justice restauratrice restera un concept abstrait.  

B. Vers un modèle mixte ou hybride de réparation en faveur des enfants de l'Ituri 

Les Fonds, qu'ils soient internationaux ou nationaux, visent à répondre au droit des victimes d’être 
réparées après un préjudice subi. Puisque chaque institution a démontré ses forces et ses limites, les mettre 
ensemble diminuerait le phénomène des victimes oubliées par leurs actions opérationnelles (1), tout en 
renforçant l’aspect institutionnel local (2). 

1. La synergie opérationnelle  

Bien que le FPV suive la voie judiciaire et que le FONAREV soit le fruit de la justice transitionnelle – 
qui est une voie extrajudiciaire –, ils ne sont en réalité pas opposés l’un à l’autre parce qu’ils visent tous deux 
le bien-être de la victime par la réhabilitation. D’autant plus que cette synergie opérationnelle faciliterait 
l’expertise et le partage des données entre les deux institutions14. Le FPV a vu le jour beaucoup plus tôt que 
le FONAREV ; il détient de ce fait une base de données et une cartographie enrichissantes, nourries par les 
différents témoignages et auditions des enfants victimes, ainsi qu'une expérience dans son expertise qui 
peuvent être mises en valeur dans ce processus. 

Ils seront partenaires sur le plan financier et face au défi logistique. Puisqu’ils constituent tous deux 
une réponse immédiate à un crime qui heurte la conscience de l’humanité, leur coopération élargie 
profiterait largement aux enfants victimes. D’une part, le FPV pourrait stabiliser ses financements par 
l’obligation de contribution des États parties principalement, tout en gardant un regard contraignant sur le 
patrimoine de toute la chaîne de la commission des crimes (y compris les complices et toutes les personnes 
qui participent d’une manière ou d’une autre à la faisabilité de ces hostilités, lesquelles obéissent souvent à 
une logique économique liée aux richesses naturelles que regorge l'Ituri). De l’autre côté, le FONAREV 
pourra pérenniser ses actions en déployant des antennes plus proches des enfants victimes pour pallier 
l’éloignement géographique.  
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2. La pérennisation des droits de l'enfant par l'ancrage local 

Puisque la RDC est la principale concernée par cette démarche de paix, elle se doit de pérenniser 
l’action de la CPI dans son droit interne. Partant du principe pénal qui lie l’action en réparation au verdict 
chargeant le coupable pénalement, les auteurs non poursuivis ne laissent aucune chance aux enfants 
victimes d’être réparés des préjudices subis. C'est pourquoi la collaboration interne et internationale dans la 
phase des poursuites est importante et conditionne l’action du FPV en faveur des enfants victimes. Le 
FONAREV viendra épauler cette action par son aspect de justice transitionnelle, afin qu'aucun enfant 
victime ne soit écarté du processus de la réhabilitation15.  

Cette pérennisation mettra plusieurs acteurs internationaux et nationaux de concert pour la 
reconstruction de l’enfant victime, grâce à des mesures à court, moyen et long termes qui seront prises. 
Notamment les bourses d’études, la construction et la réhabilitation des écoles ou des centres de formation, 
ainsi que des hôpitaux. C’est ainsi que les enfants victimes en Ituri trouveront une issue de secours face aux 
maux causés par les seigneurs de guerre.  

CONCLUSION 

Au terme de cette réflexion consacrée à l’élaboration d'un modèle de réparation hybride en RDC 
articulant le FPV de la CPI et le FONAREV, il appert que la conjugaison de ces deux forces est indispensable 
pour garantir l’effectivité et l’efficacité des mécanismes de protection et de réparation des enfants victimes 
de massacres, de viols et de toutes sortes d’atrocités en Ituri. La confrontation entre l’idéal théorique du 
Statut de Rome et la réalité matérielle du terrain Iturien a mis en exergue un fossé persistant. Bien que la 
Cour ait considérablement rehaussé la place de la victime à travers les jurisprudences historiques Lubanga 
et Ntaganda, son action s’est heurtée à l'épreuve de l'éloignement géographique, générateur d'une 
incontournable lenteur structurelle. À cela s'ajoutent des limites financières majeures, le FPV ne disposant 
pas d'une source de revenus stables et constants. Dès lors, la déclaration systématique de l’indigence des 
condamnés fait peser sur ce seul Fonds le fardeau de la réparation face à un nombre exorbitant de 
bénéficiaires. Il en découle, d'une part, une forme de sélectivité dans les poursuites du Bureau du Procureur 
et, d'autre part, une tendance marquée vers des réparations collectives et symboliques qui omettent de 
prendre en compte la singularité et l'individualité des traumatismes. 

C'est à ce titre que le FONAREV apparaît comme un jalon salvateur dans l’architecture juridique 
congolaise, au moment où de nombreuses victimes se sentent exclues de leur droit à la réparation. Cet 
établissement public opère un glissement de paradigme majeur, passant d’une logique strictement judiciaire 
à une justice transitionnelle extrajudiciaire, propice à une prise en charge globale, bien qu’il doive encore 
surmonter, à son tour, d'importants défis administratifs et managériaux. 

Le bien-fondé de cette recherche repose fondamentalement sur la symbiose de ces deux institutions 
en vue de matérialiser un modèle hybride de prise en charge des enfants victimes en Ituri. Cette approche 
croisée permet de capitaliser sur l’expérience et l’expertise combinées du FPV (qui dispose d’une 
documentation dense et rigoureuse issue des différentes auditions et des témoignages enregistrés auprès 
des mineurs) de les mettre à la disposition du FONAREV sur le terrain. Ce partage d'informations 
optimiserait considérablement l’effectivité de ses actions, qu’il s’agisse de l’octroi de bourses d’études, de la 
dispense de soins médico-psychologiques ou de l'accès à des formations spécifiques. 

Pour clore cette étude, nous retiendrons que l’avenir d’un État n’est pas le fruit d’un hasard mais de 
la valeur que l’on accorde à la protection de sa jeunesse16. L'existence de milliers d'enfances volées en RDC, 
et particulièrement en Ituri, plonge le lendemain non seulement de ces enfants, mais de la nation tout entière, 
dans une profonde obscurité. Réparer leurs préjudices équivaut à panser les plaies d'un avenir lumineux et 
plein d’espoir. Cette mission cruciale n'est plus la seule responsabilité de la justice pénale internationale ; 
elle interpelle désormais directement la volonté politique interne, qui se doit d'offrir un abri et une dignité 
restaurée à ces milliers d'enfants. 
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